REPUBLIQUE FRANCAISE
                    EXTRAIT DU REGISTRE

        DEPARTEMENT                      
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
         DE LA MARNE
                         DE LA COMMUNE DE LES MESNEUX

                                                                         SEANCE DU 09 DECEMBRE 2013

NOMBRE DE CONSEILLERS

EN EXERCICE : 15

PRESENTS :       12
VOTANTS :        14









L’An deux mil Treize




Le 09 Décembre




A 20 heures 30 m, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué,

S’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme DESSOY Anny.

DATE DE LA CONVOCATION :

04 DECEMBRE 2013
DATE D’AFFICHAGE :

04 DECEMBRE 2013

PRESENTS (es) :




Messieurs  GILLET,  PIGER, LECLERC,  ARZILLIER, LE BOT, FERY.




Mesdames  DEVILLE, MOINDJIE, MARTIN, TILLY, CAILLAT, DESSOY.
ABSENTS (es) : 

Mr BAUDOU  (Pouvoir à Mr ARZILLIER), Mr FLERON (Pouvoir à J.P GILLET),  Mme BOUQUET.

Madame Anne-Marie CAILLAT  a été nommée Secrétaire. 

Délibération n° 037/2013
Objet : Souscription au contrat groupe d’assurance statutaire signé entre le Centre de Gestion de la Marne et CNP Assurances
Madame le Maire rappelle que la commune, par la délibération du  08/04/2013, a demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Marne de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, par application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986. 

Le Centre de Gestion a communiqué à la commune les résultats de cette négociation et un contrat groupe a été signé avec CNP Assurances.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26,
Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 5) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;








DECIDE :
Article 1er : d’accepter la proposition suivante :

Le contrat est conclu pour une durée maximale de 4 ans et prend effet au 1er janvier 2014. Les taux sont garantis pour la durée du contrat.
I. Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L.
· Risques garantis : Décès / Accidents de service et maladies imputables au service  (y compris temps partiel thérapeutique) / Longue maladie et longue durée (y compris temps  partiel thérapeutique) / Maternité, Paternité et Adoption / Incapacité (Maladie ordinaire, temps partiel  thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité temporaire)

· Conditions tarifaires de base et franchises : Taux de 5,50 % avec 15 jours de franchise en maladie ordinaire et risques professionnels. 
II. Agents Titulaires ou Stagiaires (moins de 28 heures de travail par semaine) et Agents Non-Titulaires affiliés au régime général et à l’IRCANTEC.

· Risques garantis : Accident de travail et maladies professionnelles  / Incapacité de travail en cas de maladie ordinaire,  de maladie grave, de maternité, de paternité, d’adoption, d’accident non professionnel. 

· Conditions tarifaires de base et franchises : Taux de 1.65 % avec 15 jours de franchise sur l’incapacité de travail en cas de maladie ordinaire,  de maladie grave et d’accident non professionnel.
Article 2 : Le Centre de Gestion assurera la gestion du contrat groupe et tiendra  un rôle d’assistance, de conseil et d’information auprès de notre commune, conformément aux dispositions de la convention de gestion signée entre la commune et le Centre de Gestion.

Pour l’ensemble de ces missions et travaux exécutés, l’assureur reversera au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Marne, les frais de gestion engagés et les prestations réalisées à savoir 7% du montant des cotisations annuelles de l’exercice écoulé.

Article 3 :  Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire à :

· Opter pour la couverture des agents CNRACL et IRCANTEC,

· Signer tout document contractuel résultant de la proposition du centre de gestion (contrats).

EXTRAIT CERTIFIE CONFORME,




A LES MESNEUX, LE 09 DECEMBRE 2013.








LE MAIRE,









ANNY DESSOY.
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